Les directions syndicales doivent appeler à la grève générale interprofessionnelle, public-privé.
    L'attaque actuelle contre les régimes spéciaux n'est pas seulement le démantèlement des acquis sociaux issus de la Libération, elle cherche à affaiblir définitivement le potentiel de mobilisation de l'ensemble des salariés du public comme du privé face aux futures contre-réformes de Sarkozy et du MEDEF 

(généralisation du contrat unique permettant de licencier à tout moment, service minimum en cas de grève cassant définitivement le rapport de force pour la défense des intérêts des salariés, fermeture des hôpitaux publics et dégradation de tous les services publics pour les usagers- poste, transport, électricité, éducation... au profit de l'entrée des intérêts privés, dont les prix seront plus élevés pour tous les consommateurs.)

   Les luttes pour l'augmentation des salaires, une meilleure indemnisation chômage, la sécurité sociale, les retraites du public comme du privé nous concernent tous, face à la volonté de division et d'individualisation préconisée par les mesures de Sarkozy  et ses partenaires, attaquant secteur par secteur pour mieux affaiblir l'ensemble.

   Devant la mobilisation du 18 octobre 2007, les directions syndicales ont désormais plus que jamais la responsabilité d'appeler à la grève générale interprofessionnelle qui pourrait rapidement mettre à genoux le gouvernement - la gestion actuelle à flux tendu et à stocks de marchandises restreints, pour limiter les coûts de production, rend la grève même de courte durée dans des secteurs stratégiques comme le transport, l'énergie ou les communications, plus que redoutable.

   Les journées d'action dispersées et les négociations sur un fond commun avec le gouvernement ont déjà bradé EDF-GDF au privé, malgré une forte volonté de mobilisation émanant de la base. Ne recommençons pas les mêmes erreurs! La loi de privatisation de l'électricité signifie déjà une hausse de l'électricité pour tous les usagers...

    Soutenir les grévistes, c'est défendre les intérêts de tous, salariés comme usagers- Par leurs mesures de casse des acquis sociaux issus de la Libération, alors que le PIB n'a cessé d'augmenter, c'est l'Etat et le MEDEF qui "nous prennent en otage" malgré la propagande entretenue par les médias.

    Nous appelons les unions syndicales de base, individus, tous les travailleurs du public et du privé, précaires et chômeurs, à s'organiser, pour imposer une grève générale de tous les secteurs professionnels public- privé, en même temps...      - Pour un retour aux 37,5 annuités pour tous!

                             -Le retrait de toutes les mesures privatisant les services publics, et précarisant les salariés

                            -Une réelle diminution du temps de travail sans flexibilité imposée!

                            -L'augmentation des salaires directs et indirects (indemnisation chômage) et le remboursement des sommes détournées par l'Etat et les entreprises grâce aux exonérations de cotisations accordées aux employeurs, vers nos caisses de sécurité sociale, de retraite, et de chômage, (déficit prétexté de 8 milliards d'euros pour la sécurité sociale, alors que le détournement des cotisations par les patrons se chiffrent à 25 milliards d'euros.)                  contact :unite.action@no-log.org

